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Sommaire de l’atelier sur la résilience du 26 janvier 2017 
Présentations  

 Eddie Oldfield, membre, Groupe de travail sur les collectivités résilientes, Plate-forme du Canada  

Eddie donne un bref aperçu du Cadre d’action de Sendai et fait correspondre les résultats de l’Association des 

administrateurs municipaux du Nouveau-Brunswick (AAMNB) dans le domaine de la résilience aux priorités du 

cadre en question, en soulignant qu’il faut également établir ce lien avec les efforts de résilience au niveau 

local. Il parle des dix points essentiels pour la réduction des risques de catastrophe et du portail de la résilience 

aux catastrophes en milieu rural. Il précise que ce sont de bons outils pour la planification de la résilience et 

que les résultats sont affichés en ligne.  Les résultats de l’exercice portant sur les dix points essentiels mené en 

2014 font ressortir des points communs à améliorer. Eddie mentionne que ce serait bon de mener 

régulièrement l’exercice (à des intervalles de deux ou trois ans pour surveiller les progrès).  Il parle aussi des 

résultats du sondage téléphonique, en notant les ressources supplémentaires. Il fournit de l’information sur le 

Fonds municipal vert de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) pour l’évaluation des risques 

climatiques et l’adaptation aux changements climatiques. Il explique la carte des 42 membres municipaux du 

programme Partenaires pour la protection du climat selon le point de vue climatique et économique et 

indique combien d’argent est consacré chaque année sur l’énergie dans les collectivités. Il attire l’attention sur 

le nouveau Plan d’action sur les changements climatiques de la province – La transition vers une économie à 

faibles émissions de carbone.  

 Rob Capozi, ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux du Nouveau-Brunswick 

Dans sa présentation, il décrit plusieurs défis associés aux changements climatiques, le contexte et les mesures 

prises par le gouvernement. Dans le cas de l’élévation du niveau de la mer, il indique qu’on estime une 

augmentation maximale de 1 m (Daigle, 2012) d’ici 2100. Les participants s’intéressent particulièrement aux 

projections des températures, aux cartes et au diagramme montrant les jours prévus de plus de 30 degrés. 

Cela pose des risques pour la santé, par exemple, et offre des possibilités éventuelles en particulier à 

l’agriculture.  Rob indique que, même au cours des 20 dernières années, nous avons vu la production 

d’espèces convenant à un climat plus chaud comme la production de maïs le long de la rivière Saint-Jean. Ou 

nous nous déplaçons ou nous nous adaptons. Il indique que certaines conditions obligeront les municipalités à 

s’attaquer ou à s’adapter aux changements climatiques. Il en donne un aperçu. Les collectivités et les villes à 

risque élevé doivent avoir des plans en place d’ici 2020. Les collectivités côtières sont jugées à risque élevé. Le 

gouvernement provincial accordera des fonds. La Nouvelle-Écosse a procédé de la même façon pour la taxe 

sur l’essence.  Le Nouveau-Brunswick met l’accent sur le financement provincial de l’infrastructure.  Eddie 

précise qu’en plus du Programme national d’atténuation des catastrophes, le financement fédéral destiné à 

l’atténuation des inondations dépend de la réalisation d’une évaluation. Il indique que, pour la question de la 

vulnérabilité de l’infrastructure, Ingénieurs Canada a mis au point un outil (protocole du Comité sur la 

vulnérabilité de l’ingénierie des infrastructures publiques) qui peut être utilisé et que des consultants au 

Nouveau-Brunswick peuvent aider avec le processus.  Rob mentionne que la cartographie LIDAR sera réalisée 

pour toute la province au cours des prochaines années et que l’information sera fournie aux municipalités aux 

fins de planification. Le gouvernement provincial aura besoin de plans, mais aidera avec l’information et le 

financement partagé pour élaborer des plans relatifs à la vulnérabilité.  Les participants savent bien que le 

concept de l’inondation du siècle pourrait se concrétiser demain.  On commence maintenant à parler plus de 

d’« événement météorologique extrême ». 



 

Discussion  
Une discussion suit les présentations.  Il est précisé que, parmi les municipalités, il y a différents responsables 

des mesures d’urgence, de la planification de la résilience et de la prise de mesures face aux changements 

climatiques [p. ex., les administrateurs ou conseils; les commissions de services régionaux (CSR); le 

gouvernement provincial].  Les participants de la CSR Chaleur affirment que c’est la région qui a pour mandat 

de planifier les mesures d’urgence et que chaque municipalité a son propre plan. De plus, les CSR peuvent 

fournir un soutien si les municipalités exercent des pressions dans ce sens. Dans Chaleur, les collectivités 

membres sont en train de normaliser leurs plans. Les maires peuvent mandater les CSR. Dans le cas de chaque 

municipalité, aucune norme n’établit qui dirige l’équipe/le plan des mesures d’urgence.  La CSR peut 

recommander, mais il revient à chaque municipalité d’établir son propre plan. La CSR Chaleur revoit son plan 

chaque année. Elle n’est pas un niveau de gouvernance, mais peut aider les municipalités membres à réaliser 

leurs plans. La résilience ne se limite pas à avoir un plan des mesures d’urgence. Il faut que ce plan soit 

efficace, ce qui représente un élément important de la résilience.  Eddie distribue le modèle de plan de 

l’Organisation des mesures d’urgence (OMU) du Nouveau-Brunswick aux participants. 

Exercice sur table 
Les participants se rassemblent autour de cartes de leurs collectivités respectives puis Eddie leur donne un 

aperçu de l’exercice. Les participants se regroupent en groupes de deux à quatre membres. 

 

Les participants dénotent les dangers, les vulnérabilités et les améliorations à la résilience à l’aide de cartes 

locales ou régionales. 

Dangers :   Les participants de chaque collectivité (Bathurst, Dalhousie et Charlo) dégagent et 

discutent les dangers qui soulèvent des préoccupations et les classent en fonction de la probabilité et 

des conséquences.  Dans la mesure du possible, ils marquent ensuite les dangers les plus préoccupants 

sur une grande carte. Par exemple : 

 Les participants de Dalhousie ont établi un risque élevé d’inondation et d’onde de tempête, de 

panne de courant et de feu de forêt.  Voir la carte (de l’exercice) ci-dessous : 

 



 

 
 

 À l’aide de la carte de Bathurst, les participants indiquent un risque élevé d’inondation, d’onde de 

tempête, d’érosion et de déversement de produits chimiques, d’accident ferroviaire et d’accident 

sur la Transcanadienne. Voir les cartes ci-dessous : 

 



 

 
 

 Les participants de Charlo cernent un risque élevé d’érosion et d’onde de tempête, de panne de 

courant et d’accident ferroviaire ou de déversement sur la Transcanadienne.  Voir la carte ci-

dessous : 

 
 

Voici les codes couleur associés aux points collants :  un point collant jaune avec une étoile rouge = 

l’emplacement d’une activité communautaire; autrement, jaune = danger; rouge = vulnérabilité; bleu = actif 

communautaire / petit point collant vert = actif qui améliore la résilience ou peut être mis à profit durant une 

catastrophe; cercle vert = zone où les projets d’aménagement sont encouragés; réticules rouges = zones où les 

projets d’aménagement devraient être découragés; lignes rouges = artères d’urgence / évacuation.   

 



 

En plus des risques décrits ci-dessus, les participants font ressortir ce qui suit sur les cartes : 

Vulnérabilités : Dans la mesure du possible, les participants cernent les vulnérabilités possibles 

aux risques les plus préoccupants. Ils le font sur une carte, ce qui comprend les vulnérabilités aux 

déversements de produits chimiques le long de la voie ferrée et de la Transcanadienne pour toute la 

région; un hôtel de ville, un poste d’incendie, une résidence d’aînés, un hôpital, des bâtiments 

touristiques, une usine de traitement d’eau, le stockage du pétrole/de l’essence/du carburant diesel, 

le tuyau d’eau douce près de la plage Acadia (l’entrée d’eau potable peut être submergée et la 

pression peut faire éclater le tuyau) et une lagune. Une collectivité également n’a pas de centre de 

réchauffement.   

Actifs du côté de la résilience :   Des collectivités ont déjà des refuges et établissent des 

installations qui pourraient servir de centres de réchauffement ou de refuges d’urgence.    

Améliorations à l’adaptation/la résilience : L’achat en gros de génératrices; les 

collectivités dénotent les améliorations possibles aux infrastructures (p. ex., les ponceaux et ponts); la 

lutte contre l’érosion pour protéger les installations de traitement de l’eau contre les inondations et 

les ondes de tempête; les refuges d’urgence désignés et la source d’alimentation de secours; les zones 

où les projets d’aménagement devraient être découragés, de même que les zones où les projets 

d’aménagement sont encouragés et où mieux reconstruire (les zones qui ne sont pas vulnérables aux 

dangers connus et qui sont accessibles).   

Artères d’urgence : Les participants réussissent à dessiner les artères d’urgence principales et les 

voies secondaires ou autres pour les véhicules d’urgence, les évacuations, etc.  Dans une collectivité, 

les seules voies sont à partir du littoral vers l’intérieur des terres, à travers la voie ferrée principale. 

Dans plusieurs collectivités, les participants remarquent que les artères d’urgence peuvent être 

coupées par certains risques et reconnaissent que ce serait une bonne idée de faire un exercice pour 

mettre les plans d’évacuation (ou points de rassemblement) à l’essai.   

Engagement communautaire : Un endroit est sélectionné pour engager les membres de leur 

collectivité (à Bathurst); c’est aussi un refuge d’urgence désigné pour la zone. 

Établissement du plan d’action 
Les résultats sont saisis à partir d’un exercice rapide d’établissement du plan d’action. Les participants doivent 

marquer sur un point collant, d’après la discussion précédente, ce qu’ils pensent être les besoins clés / les 

buts, objectifs, initiatives ou mesures qui peuvent être réalisés. Les réponses sont ensuite lues à haute voix et 

classées en catégories sur un panneau. Le résultat permet de cerner les besoins particuliers et communs, les 

objectifs possibles et de faire une synthèse des mesures recommandées par les participants, toutes décrites 

ici : (suivi aux points a. b. et c.). 

Buts (d’après les besoins cernés) 

a) Les moyens de communication «sont établis pour les circonstances où rien ne fonctionne (panne de 

courant, pas d’Internet).   

b) Les vulnérabilités sont réduites.     

c) Les plans régionaux et locaux sont élaborés et mis en pratique et les fonctions officielles sont établies.   

 



 

Mesures 
a) Communications : Dresser la liste des opérateurs de radio amateur; créer une page 

Facebook pour les représentants des collectivités / municipalités (OMU, sécurité 

publique); demander à un représentant de Sécurité publique de donner une présentation 

aux municipalités.  

b) Réduire la vulnérabilité : Désigner les refuges d’urgence; établir les points de rappel; 

promouvoir la trousse d’urgence d’au moins 72 heures / liste de contrôle pour les 

citoyens; établir une liste des actifs et une liste des personne ayant des animaux; mettre 

un système en place pour mener des vérifications auprès des aînés (p. ex., dresser la liste 

des bénévoles qui iront chez les aînés; poser des affiches dans les fenêtres pour indiquer la 

présence d’aînés ou de personnes handicapées comme à Sackville);  modifier 

l’infrastructure pour accueillir les génératrices, acheter et installer des génératrices (p. ex., 

pour les centres de réchauffement); le gouvernement provincial procédera à un achat en 

gros de génératrices; bâtir un château d’eau qui servira à stocker la chaleur; recourir à 

Living Shorelines pour s’attaquer à l’érosion côtière. 

a) Plans : Élaborer des plans de gestion des urgences et d’adaptation; tenir des exercices de 

simulation; élaborer un plan d’adaptation régional aux changements climatiques; faciliter 

l’appui des municipalités dans chaque région; demander des fonds au  FFE du Nouveau-

Brunswick pour les plans d’adaptation aux changements climatiques; les CSR peuvent 

assumer la direction; élaborer un système coordonné d’intervention face aux 

catastrophes;  établir les fonctions et les responsabilités officielles de ceux qui devraient 

élaborer les plans et ce que sont les diverses fonctions. 

 

Formulaires sommaires de rétroaction / d’évaluation 

Ce que les participants ont aimé le plus : Les outils qui ont été partagés; la présentation; 

l’interaction; la discussion; le dynamisme; le lien avec la résilience et le besoin d’un plan d’adaptation 

aux changements climatiques; l’exercice sur table; tout. 

 

Ce qu’ils ont aimé le moins : Le peu de temps (pour communiquer les résultats de l’exercice et 

planifier les mesures à la fin), ils aimeraient que cela dure toute une journée (plus de temps).  

Ce qui les a frappés le plus de l’atelier  
 L’urgence de planifier et de prévoir des actions concrètes 

 Les nouveaux renseignements 

 L’importance des plans, la nécessité de cerner les dangers possibles    

 La nécessité d’établir un plan régional 

 Les effets des changements climatiques sur les municipalités / le littoral 

 La réalisation que le changement du climat est une priorité 

Mesures qui pourraient être prises après l’atelier  
 Le partage d’outils 

 La sensibilisation à l’importance de planifier à l’avance 

 L’utilisation du cadre du plan de l’OMU  



 

 La mise en œuvre des recommandations du ministère de l’Environnement et des 

Gouvernements locaux du Nouveau-Brunswick 

 Trouver des solutions aux dangers / risques locaux 

Est-ce que le matériel vous aidera à faire avancer la planification / les projets 

de la résilience dans votre région communautaire? 
  Oui (pour la plupart). 

Autres recommandations / commentaires  
 Oui.  Encouragez les exercices de simulation dans les municipalités.   

 Très intéressant, motivant et utile. Merci. 

 Organisez une séance d’une journée au complet.  

 Excellent séance, très informative. 

 Très bien! Merci! 

Participants 
Christy Arseneau, Wanigan Consulting 
Rob Capozi, Secrétariat des changements climatiques du Nouveau-Brunswick 
Stéphanie Doucet + 1, CSR Chaleur  
Gilles Legacy, Ville de Dalhousie 
Robert Noel, Ville de Dalhousie 
Joey Power, Village d’Atholville 
Rémi  Hébert, Ville de Shippagan 
Johanne McIntyre Levesque + 1, Village de Charlo 
Mariane Paquet, Santé publique N.-B. 


